
inspfir par des motifs politiques, la sentence, confornénent aux e#çurs et aux eonti-
mnsts mêderne«, n'aurait pas d4 être exécutée, et que l'état mental du condamné disit
4e nature & lui enlever toute la responsabilité de ses actes.

Après avoir exaiminé le plùs scrupuleusement possible ehacen de ces arguments,
le gouIverneme4inlta reconnu Pimpossihilité d'en acoepter aucun, et il a cru de sou
devqir de faisee la justioe suivre son.cours.

Xt il m'mnemb, dans cett9 afrfire dont l'importane 'et la responsabilité sonti
graves, de faire le résumé des raisonà qui ont forcé le gouvernement edt veir i cette
conclusion.

I. La compétence du tribunal et l'équité du. procès.
Il sufOirait de dire que la compétence du tribunal par lequel luis Riel a été

jugé, a été affirmée .par le Conseil priv4, la plus bâaÎte cour de l'gmpire, et qu'elle lui
a paru si:clairemeit dé montréee que ilèmineut avocat qui représentait le 'condamné
n'a pu trouver d'arguments qui aient inéme été jugés dignes d'ue réponse.

on a dit qu'un jury de sit seulement, et l'absence d'n grand jury sont des faits
'icopatibles avec les'droits des sujets anglais, que le condamn4 avait de sérieuxi

motifs de plainte; mais comme on l'a fait Obéerver dév'ant le Conseil privé, le nmem
ecrime peut étre.jugé ailleurs, dans l'Empire britannique, et notamment aux Inder,
sans aucun jury,'grad on petit, et ce nmode de procédure- a été sanictionne par, le
Parlement impérial.

Il faut: observer aussi, que l'instruçtion du procès a été faite daps la région oà
l'offense avait été commisè, en vertu de la loi alors en vigueur et qui existait depruias
des anées, et que c'est un usode de proçédure dont aucun prévenu ne saurait raisonna-
blementi se plaindre, et'qui au contraire constitue un droit dont tout accusé peut de
prévaloir.

Le gouvernement n'atit aucune raison de douter de la compétence du tri
avait été affirmée par les juges du Manitoba siégeant en cour plénière; Mais ou

,rd au caractère exceptionnel de la cause, il voulut se départir de la ligne ordinaire
faveur du priéonnier, et a<sursis fut'accordé; aflu de lui permettre de s'adresser
tribunal suprême en Anglet*rre et dé se prévaloir, jusqu'au bout, des droits qui

ouvaient lui stre accordés- par la loi.
L'impartialitê du 'procès n'a 'été mise o doutepar les avocats du prisonnier, et

'a été contestée ni devant la cour d'appel du Manitoïa, ni devant le (Conseil privé.
a contraire, elle a été admise, non pas tacitelnticomme l'impliquerait cette absenob
codtestation, mais d'une manière expresse et publiquenient. Il est bun, manamoine,
relater brièvement les faits qui démontretcoinment le gouvernement s!est acquitt4
devoir qu'il avait 'remplir' tant envers le public qu'envers le prisonnie?.

Il était très important, non sétilement d'assurer l'insprution inipartiale du procès,
qui aurait pu se faire en- nommant quelque avocat éminent, mais de prouver ai

ublic que cela avait été fait ; et, ' cette fln, la poursuite fut. coniée à deux avocata
wnents de l'Ontario, bien connus pour appartenir à des partis politiques' différent»
n avocat franco-eanadien de talent et bien posé, de Quebeo, ler fut adjoint, et le
uS-ministre de la justice, présent darant toute'l'instruction da procès, leur a donné

concOurs.'
La proeédure adoptée et la.marche suivie pendant les débats qu'il s'$git de *ui.

er, d'après les pièces au dossier, font' voir que la défense a eu la Latitude la plus
u4plète . et il 'est inutile d'ajouter, ce qui, du reste, est parfaiteuïent recoau
tous, que le prisonnier a eu le secours d'avocats dont le zèle et l'habileté rendent

ipossible la euppositîon que sa défense eût pu être conduite plus.soigneusement ou
- habilemuent:si elle eût été confiée à d'autres.
La plainte est f'ite contre 1 prisonnier le 6 juillet 1885, et la date du proc

4e au 20 du même mois, ee.dontle' prévenu est dûtnent-notiBb
Le m4me jour, une copie de l'accusation, et une liste des jurés convoquée et'des

moin ass gnés, lui sont dCment signidées-a couronne ne voulant pas qouteàîr la
uestion de savoir si c'était un droi$ que le. prévenu pouvait réclamùer, et d4lranl
tant qui pPgibl lui oncéder tous le privilèges jie,dans aucunes eireônstanues


